
. 

Droit de yote des étrangers en France et destin commun' 
Voter àllX élections 
locales serait-il un 
gage d'une 
citoyenneté active? 

H arlem Désir, Pre~er 
secrétaire du Parti 
sociiihste ~ français 

(PS) a adressé une lettre aUX 

parlementaires de gauche les 
incitant à adopter ~e droit de 
vote des ressortissants extra-' 
communautaires aux élec­
tions locales, sur la base de 
la SOème proposition du pro­
gramme du . candidat 
François Hollande. En tant 
que militant associatif ayant 
contribué à plusieurs actions 
en faveur. de ce droit à cette 

1 partie de rios compatriotes, 
je verse cette contribution 
aux débat sur cette questions 
qui n'est pas nouvelle. 

La question du droit de 
vote des étrangers extracom­
munautaires se rappelle à ' 
l'ordre du jour de l'action 
gouvernementale, dans un 
contexte où l'attention est 
focalisée sur les questions 

.. 
r, 

sociales et économiques. 
Depuis 30 ans, la gauche 

fait et défait les scénarios sur 
une question qui devrait être 
vue sous des angles relative­
ment connus et consensuels. 
Sans se focaliser sur une 
vision citoyenne pure, les 
é~rangers non communau­
taires 'si tant est qu'ils soient 
revèndicatifs en masse. ou 
par le biais de leurs repré­
sentationp, d'une reconnais­
sance par le. droit de vote à 
des élections locales, on est 
en droit de se poser la ques­
tion de l'intérêt politique du 
PS à prioriser l'accès à des 
populations faisant partie 
intégrante de la commu­
nauté natiopale à un droit de 
vote en version light. Les 
"étrangers"; résidents en 
France depuis plusieurs 
générations sont des acteurs 
économiques, socioculturels' 
et participent à la vie démo­
cratique à des éçhelles 
diverses. Mais cet apport n'a 
de valeur que s'il est com­
paré à une autre réalité. 
Celle de leur place en France 
comparativement q.u rôle 
qu'ils jouent ' vis-à-vis de 

.... :' 

leurs pays de départ. Et là se 
pose la question du message 
à passer à travers cette 
volonté d'accorder ce liroit 
aux ressortissants extracom­
munautaires. 

En 1981, plusieurs voix se 
sont élevées et ont accompa­
gné la victoire de ' François 
Mitterrand pour accorder le 
droit de vote aux étrangers 
r~sidents en France' qui 
majoritairement étaient 
maghrébins. Cela coïncidait 
avec des campagnes de sou­
tiert 'aux luttes des peuples 
du Maghreb contre des 
régimes antidémocratiques. 
Le message délivré par cette 
revendication en Frimce était 
plus à destination de èes 
régime~ en leur montrant 
que des franges de leurs 
peuples s'initient à .l'exercice 
de la démocratie, même si 
elle reste au niveau local. Un 
citoyen à qui on apprend 
que sa voix compte devient 
plus problématique à gérer 
et sa considération, surtout 
s'il représente une source 
nQn négligeable de devises 
pour l'économie du pays de 
départ. Ce message dans ce 

contexte de luttes pour la 
démocratie était dans l'air 
du temps et répondait à une 
vision politique qui pouvait 
influer sur le cours des 
choses notamment dans le 
rapport entre le Sud et le 
Nord de la Méditerranée. Un 
train est. passé et que reste-t-, 
il comme Qpportunité pour 
resservir ce message et en 
faire une priorité? 
L'immigration et particuliè­
rement maghrébine devrait 
être considérée plus dans la 
politique de coopération et 
les équilibres entre la France 
et les pays du Sud que sur le 
simple aspect de la citoyen­
neté made in France. Les res­
sortissants étrangers en 
France ' - je parle des . 
Maghrébins - devraient être 
considérés sur trois dimen­
sions : la dimension écono- . 
mique, la dimension socio­
culturelle et la dimension 
democratique. 
. Dimension économique: 

D'une part, ils cristallisent 
les échecs de plusieurs 
décennies de politiques éco­
nomiques alors qu'ils sont 
venus à ' la demande de la 
France pour faire face à une 
croissance et répondre aux 
besoins de l'industrie fran­
çaise . (automobile, mines ... ). 
ils concentrent les problèmes 
du chômage et de la préca­
rité (le chômage · touche 3 
fois plus d'étrangers que de 
'citoyens de «souche»). Ils 
sont montrés du doigt par 
une France 'qui ne leur 
reconnait pas ~e "forte parti- . 
dpation à son développe­
ment économique et souvent 
en étant sous-employés ' et 
sous-payés par rapport aux 
travailleurs de «souche» (par 
le FN, la dr.oit~ non gaulliste 
entre autrès .. . ). Et d'autre 
part ils· représentent un 
apport non négligeable dans 
les économies de leurs pays 
d 'origine. Les apports en 
devises et la contribution au 
développement 10cal sont 

très importants' (devise; 
immobilier; tourisme; agri­
culture ... ). 

Dimension sociocultu'­
relIe: Le modèle français 
d'intégration laisse peu de 
place à la préservatiqn de 
l'identité culturelle. Aux. 
yeux de la population fran­
çaise, l'intégration est syno­
nyme d'assimilation. Donc, 
aux yeux des étrangers, c'est 
plus un reniement de leur 
identité d 'origine qu'üne · 
reconnaissance de leur diffé­
rence qu'on leur demande. 
Ce problème èst réel et est 
vécu douloureusement au 
sein des familles et des 
groupes sociaux issus de 
l'immigration ... 

Stigmatiser une fête com­
munautaire ,:ou une tenue 
vestimentaiie ou s'attaquer à 
un pays 'arabe relève de la 
même ~ose: Ile pas recon­
naitre la différence et humi­
lier une communauté. Les 
jeunes issus de l'i:rruiUgra­
tion qui n 'ont pas acquis la 
nationalité française, ne le 
feront pas' car ils c<?nsidèrent 
que cette nation n'~st pas la 
leur ... Et cela ne sera pas 

. résolu par un droit de vote 
au .rabais. Car il voudrait 
dire que vous ne méritez pas 
plus que ça! 

Dimension démocra-
tique : Ces ressortissants à 
qui on souhaite accorder le 
droit de vote, même si cer­
taines luttes . associatives 

. avaient inscrit cette 
demande dans leurs 'reven­
dications, qui est à regarder 
en relation avec l'exercice de . 
la citoyenneté dans les pays 
de départ. La majorité de ces 
ressortissants n'a jamais voté 
dans son pays. Ou bien par 
absence de représentation 
des étrangers dans les il}sti­
tutions des pays d'origine 
(pas d'élections pour les 
communautés à l'étranger) 
ou par abandon d'une 
citoyenn~té entachée par des 
politiques de corruption et 

antidémocratiques des 
régimes en place dans les 
pays d'origine .. Ces ressortis.­
sants seraient-ils ' plu,s·· 
citoyens vis-à-vis d'une.,élec .. 
tion locale que vis-à~vis 
d'une reconnaissance démo- ) 
cratique dans leurs pays 
d 'origine? J'en doute. Et le, 
PS dans tout cela? Au vu de 
ces éléments, et qui nécessi­
tent sûrement plus cie déve­
loppement, le PS a tout int~­
rêt à plutôt repenser la poli,,: 
tique de coopération et la ' 
rendre plus dynamique pour· 
sou tenir la croissance dans ' 
les pays de départ et créer .. 
par conséquent des emplois 
en encourageant les pro-
grammes sur :, l'affectatiort 0 " : 

des revenus de 'l'i.guni.gra-
tion. .. " . 

·Il s'agit là d'une politique 
qui permet de résoudre lê"~ 
problè!rhes d'intégration en 
concentrant les efforts sur lés. 
actions qui suscitent l'adhé­
sion de ces ressortissants , 
plutôt que de se polluer avec 
des choh politiques sans 
intérêt ni pour le parti, nt . 
pour ces populations." Le ~ 
droit de vote nécessite un 
destin commun. Ce droit est" ' 
octroyé à des ressortissants' , 
européens qui partagent le 
même destin que les , 
Français, Ce destin est au 
sein d 'une Europe politique,. 
économique, culturelle~ 
sociale et sociétale, Ce n 'est 
pas le cas ave,Ç la majori~ 1 

des pays de départ de l'im-, , 
migration, Ce n'est pas une, 
stigmatisatioI\ que je relève, 
c'est un constat. Avant de 
donner ·ce droit de vote, il ' 
faudrait penser à quel destin 
nous auron,s avec nos parte-

. naires du Sud: c'est la prio",' 
rHé .. , Une fois les rails de ce 
destin posés, viendrait peut .. 1 

être le temps de l'outillage.' 
Et le droit de vote n'est qu'un 
outillage parmi d'autres. :( 

. Par Muhamed Bentahat " 
Consultant, 'militant associatif ' 

et conseiller fédétal PS . t 
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